
Les toxines industrielles issues de la 

guerre s’infiltrent dans les nappes 

phréatiques des zones marginalisées 

Les attaques menées par les États-Unis et Israël contre 
des infrastructures industrielles pourraient avoir 
endommagé des installations de traitement des déchets 
toxiques, menaçant ainsi les nappes phréatiques et 
exposant les communautés rurales marginalisées à des 

risques sanitaires à long terme. 

À la suite des récentes attaques contre certaines infrastructures 

industrielles et énergétiques iraniennes, des inquiétudes se sont accrues 
quant à d’éventuels dommages subis par les installations de stockage de 

déchets chimiques et à la fuite de polluants dans les nappes phréatiques. 
Cette situation pourrait avoir des conséquences graves et durables sur la 

santé publique, en particulier dans les zones rurales et marginalisées qui 
dépendent de puits pour leur approvisionnement en eau potable. 

Avec le cessez-le-feu et l’arrêt temporaire des attaques contre les 
infrastructures industrielles, en particulier les complexes sidérurgiques et 

métallurgiques, des signes d’une nouvelle crise émergeant dans les 
couches souterraines ont commencé à apparaître. Le ciblage de ces sites 

ne s’est peut-être pas limité à la destruction physique. On craint 
fortement que les bassins de déchets chimiques et les bassins de boues 

industrielles appartenant à ces usines aient été endommagés, permettant 
ainsi à des substances toxiques de s’infiltrer dans les eaux souterraines. Si 

un tel scénario s’est produit, ce sont les habitant·es des zones 
marginalisées et des villages environnants qui s’approvisionnent 

directement en eau potable à partir de ces sources qui seront les plus 
exposé·es. 

Infrastructures endommagées et risque de contamination des 
sources d’eau 

Bien qu’aucune information précise et vérifiée ne soit disponible 
concernant l’ampleur des dégâts ou l’identification exacte des sites visés, 

les éléments connus à ce jour indiquent qu’un certain nombre de 
raffineries, d’installations militaires et de sites nucléaires ont été touchés. 

Ces sites peuvent contenir des produits chimiques et des déchets 
dangereux qui, en cas de dommages aux infrastructures de stockage, 

peuvent entraîner des fuites de polluants et menacer à la fois les 
ressources en eaux de surface et les nappes phréatiques. 

Parmi les infrastructures et les sites endommagés les plus importants 
susceptibles d’affecter les ressources en eau, on peut citer : 



Installations sidérurgiques et métallurgiques : Mobarakeh Steel à 

Ispahan et Khuzestan Steel 

Selon les informations relayées par les médias nationaux, ces complexes 

ont été pris pour cible les 27 et 28 mars 2026, et certaines parties de 
leurs infrastructures, notamment des installations énergétiques et 

certaines unités industrielles, ont été endommagées. Si des bassins de 
traitement des eaux usées ou des bassins de décantation ont été détruits 

ou endommagés, des métaux lourds tels que le chrome, le plomb et le 
cadmium pourraient s’infiltrer dans le sol et les nappes phréatiques, 

contaminant ainsi les sources d’eau potable dans les zones marginalisées. 

Installations pétrochimiques : Mahshahr et Asaluyeh 

Selon l’ILNA, l’Agence de presse du travail iranienne, lors de plusieurs 
vagues d’attaques menées entre début et mi-avril 2026, des 

infrastructures essentielles à l’approvisionnement énergétique de ces 
régions ont été prises pour cible, entraînant la mise à l’arrêt de plus de 

80% de la capacité de production pétrochimique du pays. 

Plus précisément, certaines parties des complexes de Mahshahr ont été 
endommagées le 4 avril 2026. D’autres attaques contre des unités telles 

que l’usine pétrochimique Amir Kabir ont également été signalées les 7 et 

8 avril 2026. 

Lors de ces attaques, des unités d’approvisionnement en électricité, 
notamment Fajr et Mobin Energy, ont été prises pour cible et mises hors 

service, provoquant un arrêt généralisé de la production. 

Dans de telles conditions, même si toutes les unités de production n’ont 

pas été directement détruites, l’effondrement des infrastructures 
énergétiques peut accroître le risque de fuites chimiques et de 

contamination des sources d’eau. 

Installations de stockage de produits chimiques, notamment dans 
la zone industrielle de Shamsabad 

De nombreuses informations ont circulé sur les réseaux sociaux et dans 
certaines sources non officielles selon lesquelles ces zones auraient été 

prises pour cible, mais ces allégations n’ont pas encore été vérifiées de 
manière indépendante. Si ces informations s’avéraient exactes, la 

destruction de ces entrepôts pourrait entraîner le rejet de ruissellements 

toxiques et de composés hautement énergétiques dans l’environnement, 
créant ainsi un risque de contamination des sols et de l’eau. 

Silos et installations de missiles : Khojir et Semnan 

Des informations ont également été relayées dans les médias et sur les 
réseaux sociaux concernant ces zones, mais aucune information précise et 

vérifiée sur l’ampleur et le moment des dégâts survenus au cours de cette 
période n’est disponible. Si ces installations ont été endommagées, la 



présence de carburants hautement toxiques tels que l’UDMH 

(diméthylhydrazine asymétrique), un carburant de fusée hautement 
toxique, pourrait signifier que les précipitations entraînent ces substances 

vers les qanats [ouvrage hydraulique destiné à la captation d’une nappe 

d’eau souterraine et à l’adduction d’eau vers l’extérieur. -NdT] et les 
aquifères souterrains. 

Fuites d’eaux usées et leur ampleur potentielle 

Dans le contexte de crise qui a suivi les attaques, l’accès à des données 
officielles précises recueillies sur le terrain est souvent limité. Cependant, 

certaines analyses satellitaires et évaluations réalisées par des 
organisations de surveillance environnementale, telles que l’Observatoire 

des conflits et de l’environnement (CEOBS), suggèrent que les 
infrastructures de stockage des eaux usées dans les grands complexes, y 

compris les sites liés à l’industrie sidérurgique, pourraient avoir subi des 

dommages structurels. 

Rouzbeh Eskandari, chercheur en environnement, estime que la fuite de 
toxines industrielles dans les eaux souterraines pendant la guerre récente 

est plausible. Il déclare à Zamaneh : 

Si les bassins d’eaux usées ou les infrastructures de stockage ont subi des 

dommages graves, une fuite de polluants est tout à fait possible et peut 
se propager à travers le sol jusqu’aux nappes phréatiques, en particulier si 

les couches protectrices ont été détruites. 

Les bassins d’évaporation et les cuves contenant des boues acides et 
chimiques peuvent perdre leur isolation au fond s’ils sont exposés aux 

vibrations des explosions ou à une destruction directe. Compte tenu de la 
perméabilité des sols dans les régions arides et semi-arides du plateau 

iranien, ces ruissellements toxiques pourraient se déplacer rapidement 
vers les aquifères peu profonds. 

Quels métaux lourds menacent l’eau ? 
Les eaux usées provenant des aciéries et des industries métallurgiques 

constituent un mélange de certains des éléments chimiques les plus 
dangereux. Si ces eaux usées pénètrent dans les eaux souterraines, les 

principales menaces sont le chrome hexavalent Cr(VI), utilisé dans les 
procédés de galvanoplastie et de protection anticorrosion, qui est 

extrêmement dangereux et très soluble, ce qui lui permet de se déplacer 
rapidement dans l’eau ; le plomb Pb, produit lors de la fusion des minerais 

et de la fabrication d’alliages, qui est très dangereux et peut se déposer 
dans les canalisations et le sol ; le cadmium (Cd), généré par l’affinage du 

zinc et les procédés sidérurgiques, qui est extrêmement dangereux et 

persiste longtemps dans l’environnement ; l’arsenic (As), présent sous 
forme d’impureté dans le minerai, et qui présente une toxicité à la fois 

aiguë et chronique ; et le mercure (Hg), rejeté par les équipements de 



contrôle et les combustibles fossiles industriels, qui peut se transformer en 

méthylmercure hautement toxique. 

Rouzbeh Eskandari déclare : 

« Les métaux lourds tels que le plomb, le cadmium, le chrome et le nickel 
sont généralement présents dans ces eaux usées. En raison de leur 

grande persistance, ils restent dans l’environnement et ne se 
décomposent pas facilement ». 

Selon ce chercheur, la vitesse à laquelle ces polluants atteignent les 

sources d’eau potable dépend de la géologie de la région, des conditions 

du sol et de la mécanique des sols : 
Dans les sols sableux et perméables, les polluants peuvent atteindre les 

nappes phréatiques ou les aquifères en beaucoup moins de temps, tandis 
que dans les sols argileux, ce processus est plus lent. 

Pourquoi ne constatons-nous pas de symptômes pour l’instant ? 

Cette crise est qualifiée de « catastrophe silencieuse   car, en raison du 
mode d’action des métaux lourds dans le corps humain et dans la nature, 

et contrairement à la contamination microbienne qui provoque 
immédiatement des maladies, les métaux lourds s’accumulent dans 

l’organisme. Cela signifie que le corps humain ne parvient pas à éliminer 

efficacement ces métaux ; au fil du temps, ils s’accumulent dans les tissus 
adipeux, les os et le foie. 

Selon le niveau de contamination, les symptômes cliniques peuvent 

mettre plusieurs mois, plusieurs années, voire une décennie ou plus à 
apparaître. Ce délai signifie que les maladies ne peuvent être détectées 

qu’après que des dommages importants ont déjà été causés aux organes 
du corps, ce qui rend difficile l’identification de la source d’origine. 

Rouzbeh Eskandari déclare : 
La consommation d’eau contaminée par des métaux lourds et des 

composés industriels peut avoir des conséquences très graves, allant de 
symptômes à court terme tels que nausées, troubles digestifs, affections 

cutanées et intoxications aiguës, à des effets à long terme. L’accumulation 
de métaux lourds dans l’organisme peut avoir des conséquences très 

graves, notamment des lésions rénales et hépatiques, des troubles 
neurologiques — particulièrement dangereux chez les enfants — et un 

risque accru de certains cancers, dont les symptômes peuvent apparaître 
des années plus tard. 

Est-il trop tard pour prendre des mesures préventives ? 
Il est peut-être déjà un peu tard pour empêcher la première infiltration de 

toxines dans le sol. Cependant, des mesures peuvent encore être prises 
pour réduire l’exposition humaine, et l’accent doit désormais être mis sur 

la gestion de crise et la réduction des risques. 



Les mesures initiales consistent notamment à suspendre temporairement 

l’utilisation des puits locaux dans les zones à haut risque et à fournir 
d’autres sources d’approvisionnement en eau jusqu’à ce que la qualité de 

l’eau ait été analysée, ainsi qu’à assurer une surveillance et un 

échantillonnage continus des aquifères afin de détecter toute 
contamination éventuelle. À long terme, cependant, des systèmes de 

filtration avancés capables d’éliminer les métaux lourds seront 
nécessaires. Enfin, une surveillance de la santé publique et des analyses 

périodiques sont indispensables pour détecter rapidement toute 
contamination par les métaux lourds. 

Rouzbeh Eskandari déclare à ce sujet : 

« Il faut prélever immédiatement des échantillons d’eau souterraine, et 
une surveillance indépendante et transparente doit également être mise 

en place. » 

Selon M. Eskandari, l’assainissement complet des eaux souterraines est 

extrêmement long et coûteux. Il faudra peut-être même des années pour 
que la qualité de l’eau revienne à son état d’origine. 

L’expert précise que le volume de la fuite est très important, tout comme 

le type de polluants et les caractéristiques hydrogéologiques de la zone. 

Néanmoins, une évaluation par des experts et des informations plus 
précises nécessitent des données transparentes, et l’accès à ces 

informations est entre les mains du gouvernement. 

Les zones marginalisées qui souffraient déjà d’un manque 
d’infrastructures pourraient, dans un tel scénario, se retrouver en 

première ligne d’une crise écologique. Si aucune mesure n’est prise pour 
isoler les sources d’eau potable de ces zones, les coûts humains et 

médicaux risquent d’augmenter à l’avenir. 
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